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3 ANS d’action à vos côtés

LE BILAN 
DE MI MANDAT-



Conseiller municipal de Cahors

Conseiller communautaire
       du Grand Cahors

MES engagements bénévoles

Comme je m’y étais engagé, j’ai souhaité rendre public, sur mon site internet (vayssouze-faure.fr), le montant de mes 
indemnités.

TRANSPARENCE  

MES FONCTIONS AU Sénat  

EN CHIFFRES
3 ANS DE TRAVAIL

maires ou leurs représentants rencontrés
avant les élections municipales de 2026

279

123

entreprises lotoises visitées
pour soutenir notre tissu productif

69
questions posées aux ministres
pour relayer vos préoccupations

amendements cosignés 
pour adapter la loi à nos spécificités

réunions de commissions
pour participer à la mission de contrôle

propositions de loi cosignées
pour porter la voix de notre ruralité

jeunes lotois accueillis au Sénat
pour cultiver l’avenir de notre démocratie

Sénateur du Lot 

Secrétaire de la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées

Membre du groupe socialiste, écologiste
et républicain

Membre du groupe d’études vigne et vin

Membre du groupe d’études ruralité

Président délégué du groupe
interparlementaire Mexique et pays
d’Amérique centrale

Trésorier de l’Association de gestion
des assistants de sénateurs (AGAS)

Président de l’Association des maires et élus
du Lot (AMF46)

Président de l’AMF Occitanie

Président de l’association Urgence Ligne
POLT (Paris-Orléans-Limoges-Toulouse)

1 169

19

réunions de secteurs organisées 
avec les maires, depuis mon élection

25

90

400
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Le 24 septembre 2023, les élus lotois
m’accordaient leur confiance en m’élisant
sénateur du Lot dès le premier tour. 

Depuis lors, je m’attache à agir de
manière concrète et pragmatique, au
service des Lotoises et des Lotois qui
donnent le meilleur d’eux-mêmes pour
leur commune, pour notre département
et pour notre région.

Chaque jour, dans notre pays, plus de
500 000 élus locaux font la démonstration
de leur efficacité. Ils sont la preuve vivante
que notre République tient bon grâce à une
démocratie locale résolument engagée.

Dans ce contexte, être à votre écoute, à vos
côtés et à votre service est une mission plus
que jamais exigeante. Elle l’est d’autant plus
que ces trois dernières années ont été
marquées par la fragilisation de notre
environnement national et international :
instabilité politique, incertitudes
budgétaires, bouleversements
géostratégiques, dérèglement climatique...

Pour appréhender ces défis et vous
accompagner dans la prise en compte des
attentes croissantes de nos concitoyens,
j’ai fait le choix de l’écoute et de la
proximité. Le choix du réalisme et de la
fidélité. Le choix de maintenir un dialogue
constant tout au long du mandat.

MESDAMES ET MESSIEURS LES éLUS, 
CHèRES COLLèGUES, CHERS COLLèGUES,

À travers ce bilan intermédiaire, je souhaite
vous présenter un aperçu non exhaustif de
ma mobilisation dans vos communes, de mon
action dans le Lot et de mon travail au Sénat.

Fidèle à mon engagement en faveur de la
démocratie locale et de la ruralité, je
reviens sur mes interventions régulières
pour faire entendre la voix des élus de
proximité, simplifier leur quotidien et
relayer les préoccupations qui traversent
nos espaces de faible densité. 

Également érigés au rang de priorité, les
défis de l’accès aux soins et de la défense de
nos écoles rurales occupent une place
prépondérante dans mes travaux. 

Ces trois années sont venues confirmer une
conviction intime que je cultive depuis
longtemps : c’est au cœur de nos villages
que notre pays bâtit quotidiennement les
fondations de la cohésion nationale. C’est
ici, au plus près de votre action, que se
dessine le chemin de la confiance et de
l’avenir.

Soyez assurés de ma détermination intacte
pour défendre ce qui fait incontestablement
la fierté de la France en 2026 : la force de son
échelon de proximité.

Vous souhaitant une agréable lecture de mon
bilan de mi-mandat,

3

©Sénat



2 OCTOBRE 2O23

3 OCTOBRE 2023

À 7 h 30, je suis l’invité de la matinale de
Public Sénat. Mon premier réflexe est de
saluer publiquement l’engagement des élus
locaux de France et de confirmer que la
défense de notre démocratie locale sera ma
priorité. À cette occasion, je lance un appel à
la sobriété normative :

“Nous devrons moins légiférer
 pour MIEUX légiférer”

       TEMPS FORTS
QUI ONT MARQUÉ
MES PREMIERS PAS
AU SÉNAT

24 septembre 2023

Dès le premier tour, les élus lotois m’accordent leur
confiance en m’élisant sénateur. Avec ma suppléante
Stéphanie ROUSSIES, nous leur exprimons alors nos
remerciements et notre plus sincère reconnaissance.

Le lendemain de mon élection, je me rends au
Sénat en train pour apprendre le fonctionnement
de l’institution et commencer à travailler sans
attendre.

RETOUR SUR
LES 100 PREMIERS JOURS
DE MANDAT

25 septembre 2023

Je vote pour la première fois dans l’hémicycle,
lors de la séance dédiée à l’élection du président
du Sénat. Ce même jour, je suis nommé
secrétaire de la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées.

2 OCTOBRE 2023

Dans l’hémicycle, je vote pour la proposition de loi
renforçant la sécurité et la protection des maires et
des élus locaux. Ce texte majeur est promulgué au mois
de mars de l’année suivante.

10 OCTOBRE 2023
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2 OCTOBRE 2O23

7

À Ussel, je participe à la toute première
inauguration de mon mandat de parlementaire,
consacrée à la nouvelle dénomination de la place
de la Laïcité, au cœur du village. L’occasion de
confirmer que ma méthode sera celle de la
proximité.

Je vote lors de la séance consacrée au projet de
loi de finances pour 2024, après m’être fortement
mobilisé pour le maintien de toutes les
communes lotoises dans le zonage France
revitalisation rurale (anciennement ZRR).

14 OCTOBRE 2023

Lors de la séance du conseil municipal de Cahors,
je remets mon écharpe de maire à mon
successeur, après 15 années d’exercice de cette
fonction au service de ma ville natale : l’émotion
est naturellement au rendez-vous.

16 OCTOBRE 2023

12 Décembre 2023

23 NOVEMBRE 2023

Dans l’hémicycle, je pose ma première question
d’actualité au Gouvernement, faisant le choix de
dénoncer l’affaiblissement du pouvoir d’agir des
maires :

“LE CHOC DE SIMPLIFICATION
 TANT ATTENDU PAR LES éLUS LOCAUX
 S’EST TRANSFORMé EN CHOC
 DE SUR-ADMINISTRATION”

17 DéCEMBRE 2023

À 19 h 55, je décolle pour Varsovie. Aux côtés de trois collègues sénateurs, je
m’apprête à représenter le Sénat et la France en Pologne puis en Ukraine, à
l’occasion d’un déplacement officiel. J’y rencontre le président du Parlement
ukrainien, le conseiller diplomatique de Volodymyr ZELENSKY et de
nombreuses autres autorités. Ce déplacement dans un pays en guerre me
marque fortement. À notre retour en France, notre délégation publie un
rapport appelant à renforcer le soutien européen à l’Ukraine.
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PRIORITé
DE MANDAT

Épisode de Voix Off du 29 juin 2025, à revoir sur YouTube
en flashant ce QR code avec votre téléphone

Défendre la démocratie locale

“Redonner le pouvoir d’agir
 aux élus de proximité
 doit être notre priorité”
Publication de ma tribune dans Le Monde,
le 13 septembre 2024

“C’est une chance d’avoir 500 000 élus
 DE terrain dans un monde qui appelle
 de la réactivité et de l’adaptabilité”
Matinale de Public Sénat, le 3 octobre 2023

“Ici, la politique ce n'est pas
 quelque chose de lointain”
Interview accordée à Marianne,
le 29 juin 2024

“Je suis allé au Sénat pour défendre
 l’échelon de proximité. La commune, 
 c’est l’école de la démocratie”

En 2023 et en 2025, en marge du congrès national des maires, nous avons eu le plaisir d’accueillir les maires et élus
lotois au Palais du Luxembourg, avec mon collègue Raphaël DAUBET. 
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CYBERMENACES

J’ai voté pour

JE SUIS COSIGNATAIRE

Résiliations brutales, hausse des franchises, absence de réponse aux appels d'offres... Face à la crise
de l’assurance, je m’investis pour que les collectivités puissent faire face aux risques. 

QUESTION adressée à la ministre
chargée des collectivités
Dès le 10 octobre 2024, j’ai alerté le
Gouvernement au sujet de la dégradation
des relations entre les collectivités
territoriales et les acteurs de l'assurance.

Adoptée au sénat

Proposition de loi relative à la
mutualisation des risques majeurs
des collectivités territoriales

examen à venir

ASSURANCES

Protéger les élus
protéger les collectivités 
protéger la république

J’ai voté pour

JE SUIS COSIGNATAIRE

Le 6 novembre 2024, en commission de la défense, j’ai interrogé le secrétaire général à la sécurité
nationale sur la capacité des collectivités à se protéger face aux nouvelles menaces, aux
tentatives de déstabilisation et aux cyberattaques. 

187 incidents cyber en france, entre 2022 et 2023 : 131 communes et EPCI ciblés
Ma question portait alors sur la manière selon laquelle l’État entend accompagner les collectivités
dans la mise en place de dispositifs de sécurité, en tenant compte du fait que les petites
communes ne disposent pas de direction des systèmes d’information.

Proposition de loi renforçant 
la sécurité des élus locaux
et la protection des maires

LOI PROMULGuée

Proposition de loi visant
à inscrire les élus locaux sur
la liste des salariés protégés

examen à venir

Au Sénat, je soutiens deux textes
pour renforcer votre sécurité :

“LES MAIRES SONT EN PREMIère ligne”
Interview sur le plateau de France 3 Occitanie,
sur le sujet de la responsabilité des maires, dans un
contexte de judiciarisation croissante de notre société 

Proposition de loi visant à garantir
une solution d'assurance à
l'ensemble des collectivités
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VOUS DONNER
LES MOYENS D’agir

En 2023, 2024 et 2025, dans le cadre des procédures budgétaires, je
me suis impliqué aux côtés de mon groupe parlementaire pour
limiter l’effort demandé aux collectivités territoriales et préserver
l’investissement local. 

Lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2026, j’ai défendu
le rééquilibrage des prélèvements, le ciblage des économies et le
dégagement de nouvelles recettes pour financer les services publics
et l’action de proximité. 

Comme lors des années précédentes, j’ai plaidé pour
l’indexation de la dotation globale de fonctionnement (DGF)
sur l’inflation. 
Alors que je défendais sa suppression totale, la ponction imposée
aux collectivités dans le cadre du dispositif d'épargne forcée, le
DILICO, a finalement été réduite de 2 milliards à 890 millions
d'euros. Les communes ont été totalement exonérées de ce
dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales.
Je me suis également opposé à la fusion de la dotation
d’équipement des territoires ruraux (DETR), de la dotation de
soutien à l’investissement local (DSIL) et de la dotation
politique de la ville (DPV) dans le nouveau fonds
d’investissement pour les territoires.
Suite aux alertes locales, je me suis mobilisé pour que le Sénat
débloque des financements pour les conseils d'architecture,
d'urbanisme et de l'environnement (CAUE), menacés de
disparition. 
Enfin, je me suis opposé à la réduction des allocations
compensatrices relevant des locaux industriels et au
resserrement du fonds de compensation pour la taxe sur la
valeur ajoutée (FCTVA).

PROJET DE LOI DE FINANCES

“VOUS êTES EN TRAIN DE déSESPéRER LES éLUS LOCAUX
 ET DE CASSER LA CROISSANCE DE NOTRE PAYS”
Intervention lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2026,
afin de dénoncer les mesures budgétaires fragilisant nos collectivités

“Si le maire ne peut 
 pas répondre aux
 enjeux qui sont
 prioritaires
 pour nos concitoyens,
 alors la colère    
 s’exprimerA par des
 votes qui mettront
 à mal la République”
Interview du 16 octobre 2025
au micro de France Culture
           

présent sur le terrain :
Participation régulière et
active aux commissions
DETR à la préfecture du
Lot

Présent lors de la séance
budgétaire du Conseil
départemental du Lot, le
2 février 2026 et,
précédemment, lors de
la séance du 17 novembre
2025

INTERCOMMUNALITés
En janvier 2024, j’ai organisé un rendez-vous avec Sébastien
MARTIN, alors président d’Intercommunalités de France,
pour évoquer les enjeux budgétaires des EPCI.

“CE N’est pas aux collectivités, qui gèrent bien,
 d’être la variable d’ajustement d’un état qui gère mal !”
Interview parue dans La Dépêche du Midi, à l’automne 2024, après que Bruno LE MAIRE
a injustement pointé du doigt la hausse des dépenses des collectivités territoriales
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RECONNAître
votre engagement

“L'ambition du statut de l’élu est AUSSI   
 D'élargir la possibilité, pour les jeunes,
 les salariés et les femmes, de s'engager”

Amendement adopté : renforcer
l’information pour lutter contre le faible
recours, par les élus locaux, à l'allocation
différentielle de fin de mandat

Amendement adopté : permettre à l’élu
local qui cesse temporairement d’exercer
ses fonctions pour accueillir un enfant
(congé maternité, congé paternité ou
congé d’adoption) de continuer à
percevoir ses indemnités de fonction

Amendement adopté : alléger les règles
encadrant la caractérisation d’un conflit
d’intérêts

agriculteurs retraités ayant exercé des mandats locaux : 
ZOOM SUR Un dossier que je suis depuis de nombreuses années
Plusieurs agriculteurs retraités ayant exercé des mandats locaux m’ont alerté au sujet d’une
disposition qui pénalise la revalorisation de leur retraite. Ces anciens élus locaux n'ont pas
bénéficié du montant espéré, au motif qu'ils percevaient déjà une retraite de l'IRCANTEC, le
régime de retraite des élus. Dans un contexte où de nombreux agriculteurs s’engagent pour leur
commune, cette mesure n’est pas acceptable : c’est ce que j’ai souhaité indiquer à la ministre du
Partenariat avec les territoires en lui demandant, au mois d’octobre 2024, de mettre fin à cette
disposition pénalisante.

STATUT DE L’éLU LOCAL :
enfin adopté !

JE SUIS COSIGNATAIRE

Proposition de loi portant création
d'un statut de l'élu local

LOI PROMULGUéE

Et de nombreuses autres mesures concrètes visant
à faciliter l’exercice de votre mandat (à retrouver
dans le courrier récapitulatif adressé aux maires et
élus lotois en novembre 2025)

Entre son adoption au Sénat et son inscription à
l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, la
proposition de loi est restée bloquée de longs
mois entre les deux chambres. Lors de la visite
dans le Lot de la ministre chargée de la Ruralité, je
lui ai demandé d’intervenir pour accélérer la
procédure et assurer une adoption du statut de
l’élu local avant les élections municipales.

LES CONGRès des maires, DES temps forts de mobilisation
Ma participation au congrès des maires ruraux, à Miers, et l’organisation du congrès des maires
et élus du Lot sont l’occasion d’évoquer l’enjeu de la reconnaissance de votre engagement.

7 mairies LOTOISES inaugurées à VOS CôTéS depuis 2023 
Depuis mon élection, j’ai eu le plaisir d’assister aux inaugurations des mairies de
Pern-Lhospitalet, Saint-Sulpice, Trespoux-Rassiels, Rocamadour, Caillac, Gréalou 
et Arcambal. Des moments marquants qui témoignent de la volonté des élus d'investir
dans la proximité et de préserver le lien entre habitants et institutions locales. 
Oui, cet engagement doit être davantage reconnu !

Interview sur France 3 Occitanie, fin 2025
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SIMPLIFIER
VOTRE QUOTIDIEN

ZOOM SUR LA Réforme
du mode de scrutin

Chaque année, je participe aux Assises de la
simplification : un temps de travail qui permet au
Sénat et au Gouvernement d’identifier les mesures
à prioriser pour simplifier le quotidien des élus.  

En mai 2026, j’ai adressé un courrier aux maires
et élus du Lot pour leur présenter les mesures de
simplification en cours de mise en œuvre et celles
qui seront prochainement examinées

“Méga-décret” de simplification :
plus de 100 mesures gouvernementales 

Proposition de loi visant à simplifier
le droit de l’urbanisme

J’assure un suivi ou soutiens plusieurs initiatives législatives visant à simplifier la vie des élus et à
défendre une meilleure adaptation des normes aux spécificités locales :

Projet de loi visant à simplifier les normes
applicables aux collectivités territoriales

Proposition de loi visant à renforcer le pouvoir
préfectoral de dérogation aux normes

Projet de loi visant à mieux indemniser
et simplifier l'organisation des élections 

Je me bats pour défendre un État qui vous accompagne, vous conseille et vous encourage.

En novembre 2023, dans l’hémicycle, j’ai demandé au Gouvernement d’agir
pour simplifier l’exercice des mandats locaux

“MOnsieur le ministre, ce qui décourage les élus,
 c’est la réglementation technocratiqUE EXCESSIVe.
 LE ZAN EN EST LE PARFAIT exemple” ► Retrouvez mes travaux

sur le ZAN en page suivante

Probablement imparfaite, cette évolution a le mérite d’avoir mis fin à un système de panachage
souvent perçu comme un exercice de « tir au pigeon » ciblant les maires ou les élus les plus
exposés, de faire progresser la parité et de garantir la stabilité au sein des équipes, alors que les
élections partielles avaient tendance à se multiplier dans certains départements.

Je demande une méthode claire pour vos demandes de subvention
car j’ai bien entendu vos attentes : stop aux appels à projets et oui au guichet unique.

La réforme du mode de scrutin pour les
communes de moins de 1 000 habitants a suscité
des interrogations quant à la constitution des
équipes pour les élections municipales du mois
de mars 2026. 
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J’ai voté pour

Proposition de loi de simplification du droit
de l'urbanisme et du logement

J’ai voté pour

Proposition de loi visant à revaloriser
le métier de secrétaire de mairie

LOI PROMULGUéE

POUR UN URBANISME de proximité

LOI PROMULGuée

Dans une question écrite relative à une anomalie juridique
soulevée par un maire lotois, j’ai alerté le ministère du
Logement sur le fait que le Code de l'urbanisme ne prend
pas suffisamment en compte les spécificités de notre ruralité 

JE DEMANDE au gouvernement
de mieux prendre en compte la ruralité

Ma perception du zan
L’application arithmétique des objectifs de sobriété
foncière suscite des réactions tout à fait légitimes.
Vos préoccupations, je les ai entendues et je les
partage. Différenciation territoriale, pragmatisme,
prise en compte des spécificités locales,
accompagnement des maires, dialogue avec les élus
et les habitants : c’est précisément cette approche de
l’urbanisme que je défends au Sénat. Ce sont ces
demandes que nous avons souhaité inscrire, avec
mes collègues, dans le rapport du groupe de suivi
sénatorial du zéro artificialisation nette (ZAN).

“cela fait bien longtemps
 que les élus locaux ont ADOPTé
 une approche raisonnée
 et qu’ils ont renoncé au mitage. 
 Le ZAN pénalise la production
 de logements alors que la bombe       
 sociale a explosé”
Interview parue dans La Dépêche du Midi, 
le 27 septembre 2024, en réponse aux
préjugés que l’on entend encore trop
souvent sur les pratiques des élus locaux
en matière d’urbanisme

► Retrouvez mes travaux sur le logement en page 16

Ce qui change avec ce texte : généralisation du
permis d’aménager multisites, raccourcissement
des délais de recours, renforcement des outils
d’ingénierie, dérogations au PLU pour
l’ensemble des communes tendues...

DES amendements écrits à l’encre du terrain :
Amendement adopté (proposition de loi visant à conforter l'habitat, l'offre de logements et la
construction) : simplifier la procédure applicable aux communes pour la mobilisation des biens
vacants ou abandonnés

Amendement adopté (proposition de loi visant à instaurer une trajectoire de réduction de
l'artificialisation concertée avec les élus locaux) : renforcer l’accompagnement des collectivités en
matière de sobriété foncière et de préservation des sols en mettant à leur disposition l’ensemble
des données relatives aux outils d’ingénierie technique et de financement

SOUTENIR VOS éQUIPES
et les structures
qui vous accompagnent MOBILISé sur le terrain : 

Trois rencontres, à Nuzéjouls, Gigouzac et au
Vigan-en-Quercy, avec l’association des
secrétaires générales de mairies du Lot

Au Bastit, hommage à Éliette ANGÉLIBERT,
ancienne secrétaire de mairie puis maire

Présent aux journées portes-ouvertes du
Centre de gestion à Pradines

En décembre 2025, j’ai appelé l’attention
du Gouvernement sur les difficultés
rencontrées par les directeurs
généraux des services des EPCI 
de moins de 10 000 habitants pour
accéder au grade d'attaché hors classe.
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Au plus près de VOTRE QUOTIDIEN,
de VOS PROJETS et DE vos préoccupations 

Dès le début du mandat et comme je m’y étais engagé, j’ai
initié un nouveau format de rencontres avec les maires.
Articulés autour de 25 secteurs cohérents et structurés, ces
espaces de dialogue m’ont permis d’échanger avec 279
premiers édiles ou leurs représentants avant mars 2026.  

279 MAIRES RENCONTRéS

Après m’être rendu à Montcuq-en-Quercy-Blanc, Peyrilles,
Bagnac-sur-Célé, Estal, Rampoux, Bach, Lamothe-Fénelon, Figeac,
Grézels, Saint-Michel-de-Bannières, Assier, Saint-Cirgues, Saint-
Géry-Vers, Mayrinhac-Lentour, Montdoumerc, Labastide-Marnhac,
Calvignac, Lacapelle-Marival, Lauzès, Castelfranc, Gourdon,
Autoire, Anglars-Nozac et Lherm, j’ai engagé un nouveau cycle
de rencontres à Castelnau-Montratier, après les élections
municipales : un rythme d’échanges que j’entends impulser tout
au long du mandat et sur tout le territoire.

25 réunions organisées

Dans un esprit d’écoute et de partage d’expériences, ce format
de rencontres me permet d’identifier avec précision vos
préoccupations et vos projets. À travers cette méthode claire
et constante, je confirme ainsi mon attachement à la proximité
et au travail de terrain.

DES enjeux locaux bien identifiés

► Suivez en temps réel la progression de mes rencontres avec les
maires lotois ! Sur mon site internet (vayssouze-faure.fr), une page est en
effet entièrement dédiée aux élus de notre département.
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Ces échanges réguliers confirment la nécessité de défendre
activement notre ruralité, de simplifier votre quotidien, de
mettre fin aux mesures qui s’abattent unilatéralement sur le
territoire national sans prendre en compte nos spécificités
locales. Urbanisme, accès aux soins, écoles rurales, services publics
de proximité, gestion de la ressource en eau, avenir de la
démocratie locale, crise du logement, finances locales, relations
avec l’État, financement des projets, attractivité de nos communes,
etc. : ce sont autant de sujets que nous abordons régulièrement
sur le terrain et dont je me fais le relais fidèle au Sénat.

Des préoccupations partagées

Si les rencontres avec les maires constituent des temps privilégiés pour échanger en proximité avec
les réalités du terrain, je m’attache également à répondre à vos invitations pour visiter vos
communes ou inaugurer vos projets. 

De la même manière, les cérémonies des vœux constituent également des moments de rencontre
importants. En 2024, 2025 et 2026, j’ai ainsi célébré la nouvelle année à Albas, Aynac, Barguelonne-
en-Quercy, Boissières, Cahors, Caillac, Cassagnes, Catus, Duravel, Espère, Figeac, Grézels, Labastide-
du-Vert, Lamagdelaine, Luzech, Maxou, Mechmont, Mercuès, Nuzéjouls, Pern-Lhospitalet, Porte-du-
Quercy, Prayssac, Saint-Laurent-les-Tours, Saint-Jean-Mirabel, Saint-Martin-le-Redon, Saint-Médard,
Saint-Perdoux, Sauzet, Sérignac et Vire-sur-Lot. 

Quant aux cérémonies commémoratives, elles permettent aux élus, aux habitants et aux
parlementaires de cultiver collectivement le nécessaire travail de mémoire. C’est ce que je m’emploie
à faire depuis 2023, notamment dans les communes de Cahors, Corn, Figeac, Gramat, Lamothe-
Cassel, Le Montat, Pradines, Salviac, Saint-Simon, Terrou, etc.

À travers ces rencontres, mon objectif est de maintenir
un dialogue constant. Dans cette perspective, je
poursuis l’organisation de ces temps d’échanges en y
conviant progressivement les 312 maires élus ou
réélus en mars 2026.

UN OBJECTIF CLAIR
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PRIORITé
DE MANDAT

AGIR POUR UNE RURALITé
ACTIVE ET ATTRACTIVE

“notre ruralité demande
 à être davantage écoutée”
Interview accordée à La Vie Quercynoise
et ActuLot, le 28 janvier 2024

Des échanges réguliers et constructifs 
Avec la ministre de la ruralité
Désormais ministre de l’aménAGEment et de la décentralisation

En qualité de membre du groupe d’études
ruralité, je suis amené à échanger avec
Françoise GATEL, ministre chargée de la
Ruralité, puis ministre de l’Aménagement du
territoire et de la Décentralisation. 

3 avril 2025 : participation aux Assises de la
simplification, consacrées à l’adaptation des
normes au contexte local

30 avril 2025 : audition de la ministre dans
le cadre du suivi de la feuille de route
gouvernementale que nous opérons en
matière de lutte contre les inégalités
territoriales
4 septembre 2025 : visite officielle dans le
Lot (à cette occasion, j’ai sensibilisé la
ministre sur la nécessité que le statut de l’élu
local puisse être examiné dans les meilleurs
délais)

Si les espaces de faible densité bénéficient de nombreux atouts, les enjeux liés à l’accès aux
soins, à l’urbanisme, au logement, à la revitalisation des bourgs, au renouvellement des actifs
dans le secteur agricole ou encore à la lutte contre l’enclavement sont au cœur de vos
préoccupations et de mon action. Pour mieux s’adapter face aux transitions démographique,
écologique et numérique, nos territoires doivent pouvoir s’appuyer sur des politiques
publiques qui dépassent le seul cadre des villes et des grandes métropoles. Mes échanges
exigeants avec les autorités permettent justement d’opérer des points d’étapes réguliers sur le
déploiement des dispositifs d’accompagnement des projets des communes rurales.

© Lot Tourisme J. Van Severen

“Le LOT INCARNE une ruralité ambitieuse,
 productive et innovante”
Article paru dans La Dépêche du Lot, le 24 octobre 2025,
suite à ma visite dans la commune de Béduer

Visite de l’entreprise SOBEN, à Fontanes
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Proposition de loi visant à soutenir et
valoriser les commerces de proximité

RejetéE au SénatJE SUIS COSIGNATAIRE

Préserver les services
du QUOTIDIEN

LA POSTE : une présence territoriale à défendre

Le recul des commerces de proximité et la disparition progressive des services du quotidien fragilisent
nos centres-bourgs. Malgré un contexte difficile, des initiatives locales émergent.

Quand les territoires se réinventent
Montdoumerc : inauguration du

       multiservices 

Gréalou : inauguration de l’épicerie et du
       restaurant

COMMERCES DE PROXIMITé

À l’été 2024, de nombreux élus m’ont alerté car il leur était devenu impossible d’accéder aux
boîtes de relève du courrier installées sur leur commune. J’ai alors sollicité un rendez-vous
avec la déléguée territoriale de La Poste, qui m’a confirmé leur remise en service à l’automne. 

En octobre 2024, j’ai appelé l’attention du Gouvernement sur les menaces qui pesaient sur
l’avenir de la présence territoriale de La Poste. Alors qu’une réduction du contrat annuel
était pressentie, j’ai rappelé à l’État que de nombreuses communes mettent à disposition
leurs locaux et leurs agents afin de contribuer à ce maillage territorial.

Le 5 septembre 2025, j’ai rencontré la déléguée régionale du Groupe La Poste, afin de lui
confirmer ma vigilance sur l’avenir du service postal.

Durant l’été 2026, j’ai interpellé l’Association des maires de France afin de maintenir
collectivement la pression face aux diverses menaces qui continuent de planer.

► Retrouvez mes travaux sur l’accès aux soins
en page 26 et sur les écoles rurales en page 30

LES ESPACES FRANCE SERVICES ET les autres dispositifs de l’éTAT

Dans le lot : AU Sénat : 
À Sousceyrac-en-Quercy : inauguration de
l'espace France Services et de la micro-
crèche

À Prayssac : visite des réalisations dans le
cadre du programme Petites villes de
demain

À Cressensac-Sarrazac : visite des
réalisations dans le cadre du programme
Villages d’avenir

Budget de l’État : par la voie de mon groupe
parlementaire, j’ai proposé d’augmenter de
9 millions d’euros les crédits du programme
France Services et d’atteindre l’objectif
de 3 000 labellisations d’ici 2027

Commission d’enquête : je me suis fortement
opposé à la suppression de l’Agence nationale
de la cohésion des territoires (ANCT) qui
déploie notamment les programmes France Services,
Petites villes de demain et Villages d’avenir

Mobilisé contre les fermetures
d’agences BANCAIRES de proximité
Avec mes collègues parlementaires, nous nous
sommes engagés collectivement contre la décision
du Crédit Agricole de fermer sept de ses agences
lotoises en 2025. Dès juillet 2024, j’avais alerté le
directeur du Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées,
lors d’un entretien organisé à ma demande, sur
l’incohérence de ces fermetures. Aux côtés de
plusieurs sénateurs, j’ai confirmé mon opposition à
ces décisions unilatérales dans un courrier adressé
aux dirigeants nationaux. 
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► Retrouvez mes actions en faveur de notre tissu économique local en page 19



J’ai voté pour

Proposition de loi visant à remédier
aux déséquilibres du marché locatif

JE SUIS COSIGNATAIRE

J’ai voté pour

JE SUIS COSIGNATAIRE

Proposition de loi visant à soutenir
la réhabilitation de logements
sociaux en zone peu dense

JE SUIS COSIGNATAIRE

LOI PROMULGuée

Proposition de loi visant à réviser les
critères d'éligibilité aux zones FRR pour
un soutien renforcé aux territoires ruraux 

EXAMEN à venir

CRISE DU LOGEMENT

la fragilité du parc immobilier : un enjeu à l’ordre du jour du sénat

Un DIALOGUE CONSTANT
AVEC LES ACTEURS DE LA CONSTRUCTION

Dès les premiers mois de mon mandat, je me
suis attaché à engager un dialogue régulier
avec les acteurs lotois, régionaux et
nationaux de la construction : 

Table-ronde organisée à l’occasion des
15 ans de l’Établissement public foncier
d’Occitanie (EPFO)

Intervention devant Cobaty46

Assemblée générale de la Fédération
départementale du bâtiment et des
travaux publics (FBTP46)

Table-ronde organisée par l’Ordre
national des architectes

Échanges avec l’Ordre des architectes
d’Occitanie, à Labastide-Murat

► Retrouvez mes travaux sur l’urbanisme
et le ZAN en page 11

face à la pénurie, des maires bâtisseurs
Inauguration des résidences locatives et
des pavillons en accession à la propriété
au sein du lotissement Les Places à
Pradines

Inauguration de quatre logements à
Saint-Sulpice

Inauguration de neuf logements à
Labastide-Marnhac

Inauguration de trois logements destinés
à la location à Gréalou

Inauguration de La Doline à Montgesty

FRANCE RURALITé
revitalisation

En 2023, alors que le département du Lot
risquait d’être exclu du périmètre France
Ruralité Revitalisation (anciennement ZRR), je
me suis investi (amendement, rencontre
avec la ministre), aux côtés de mon collègue
Raphaël DAUBET, pour que 100 % de nos
communes puissent continuer à bénéficier
d’exonérations pour faciliter l’installation
de nouvelles entreprises.

VOTRE COMMUNE MAINTENUE
DANS LE ZONAGE ! 

Réaction dans Medialot, le 12 juillet 2024, 
au lendemain de la publication du décret

En complément de cette mobilisation active,
je soutiens une initiative visant à conforter le dispositif :

Projet de loi relatif à l'accélération 
de la rénovation de l'habitat dégradé

LOI PROMULGuée

examen à venir

Proposition de loi visant à remobiliser
le bâti rural

ADOPTéE par le sénat

Proposition de loi 
dite “Airbnb”

Inauguration de logements et d’une salle commune,
à Labastide-Marnhac, le 23 juillet 2025
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“une excellente nouvelle
 pour nos communes
 et pour notre tissu économique”



Larnagol : inauguration des travaux de l’église

Lalbenque : pose de la première pierre des
terrasses de Saint-Quirin 

Gintrac : inauguration des travaux de sauvegarde
du château de Taillefer

Le Roc : inauguration des panneaux des Oppida
Cadurques

Cadrieu : inauguration des travaux de restauration
des douves, de la source, du vivier et du lavoir

Bach : inauguration du centre scénographique et de
la maison de la réserve géologique des
phosphatières du Cloup d'Aural

Cahors : inauguration des archives
départementales et du musée mémoriel du Lot

Au Sénat, accueil de l’association nationale et
départementale des guides conférenciers 

Dans le cadre de la mission d’information sur le rôle des
Architectes des bâtiments de France (ABF), une délégation du
Sénat s’est rendue à Figeac et à Cahors les 9 et 10 juillet 2024
pour s’inspirer du modèle lotois. Mon témoignage figure dans
le rapport d’information. À la suite de cette visite et de ces
travaux, une proposition de loi a été initiée pour faciliter le
dialogue entre ABF et élus locaux. J’ai voté pour

PONTS MENACéS
VILLAGES EN DANGER

Dans le Lot, la recrudescence d’effractions occasionnant des
dégradations de ponts m’a conduit à interpeller le ministre des
Transports, le 12 juin 2025. Afin d’assurer la sécurité des usagers et la
pérennité des ouvrages, les maires des communes concernées et le
Département du Lot sont pleinement mobilisés. En soutien à cette
démarche, j’ai tenu à relayer à l’exécutif les préconisations
formulées par les élus lotois.

tous mobilisés pour préserver
notre patrimoine local 

“c’est une fierté, pour les Lotoises et les Lotois,
 de vivre dans un cadre préservé et reconnu”

© Lot Tourisme Teddy Verneuil 

Proposition de loi relative à l'exercice
des missions des ABF

ADOPTéE AU SéNAT
© Lot Tourisme Cyril Novello

Réactif face aux difficultés que vous rencontrez, je me mobilise également pour
célébrer les moments heureux pour nos communes, comme cela a été le cas le 6 juillet
2024, lors des 70 ans du pont de Pescadoires.  

Inauguration des travaux de restauration
du patrimoine de Cadrieu, le 24 mai 2025
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JE SUIS COSIGNATAIRE

Proposition de loi visant à sauvegarder
les CAUE

EXAMEN à venir



ESPACES PUBLICS :
QUAND VOS PROJETS
TRANSFORMENT NOS BOURGS

À Pescadoires, Laramière, Montvalent,
Mercuès, Montcléra, Duravel, Thédirac,
Espère, Soucirac, Saint-Géry-Vers...

À vos côtés, pour inaugurer vos réalisations

Traditions locales

Fêtes votives de Cremps, Calamane,
La Rosière, Maxou, Pontcirq, Assier,
Lamagdelaine, Catus, Vaylats, etc.

Festival Lot of Saveurs 

Foire aux truffes et aux produits régionaux
de Cuzance

Foire-exposition de Gourdon

Concours mondial de la mique levée à Salviac

Transhumance en Quercy à Nuzéjouls

Plantation du mai républicain à Berganty,
Cazals et Cieurac

Congrès national des bouilleurs ambulants à
Gramat

Échanges avec les fédérations départementales
de chasse et de pêche

présent dans Vos communes : savoir-faire lotois

Assemblée générale et conférence
territoriale de la Chambre de Métiers
et de l’Artisanat  

Traditionnelle galette des rois géante
confectionnée par les apprentis
boulangers lotois

Concours départemental “Un des
meilleurs apprentis de France”

Exposition photographique sur le
Croustilot

engagé sur le terrain : 

ACTIF au sénat : 
Question écrite pour dénoncer la baisse
globale du niveau de prise en charge des
contrats d'apprentissage dans le
secteur de l'artisanat

Amendement dans le cadre du projet de
loi de finances pour respecter le
caractère progressif de la baisse du
plafond de la taxe pour frais des
Chambres de métiers et de l’artisanat

TOURISME
Question écrite au sujet de la double
imposition appliquée aux propriétaires de
logements exerçant une activité de loueurs en
meublé

Échanges avec Guilhem CLEDEL, président
lotois de la fédération française du tourisme
et du patrimoine souterrain

Journée de travail sur le terrain, avec les maires
et élus de Rocamadour et de Padirac

TISSU ASSOCIATIF

“l'engagement associatif
 est un relais efficace
 de l'action publique”
Question posée au Gouvernement 
le 7 décembre 2023 au sujet de 
l’accompagnement des associations locales

Participation régulière et active aux
commissions FDVA

Assemblée générale de la fédération des
foyers ruraux

Rencontre avec l’association des retraités
et avec celle des retraités bénévoles

Inauguration des espaces associatifs à
Villesèque et à Montdoumerc

Inauguration des salles des fêtes à
Barguelonne-en-Quercy et à Laburgade et
de la salle polyvalente à Saint-Géry-Vers

Question écrite en soutien aux
associations caritatives locales
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Et mobilisé au Sénat pour simplifier vos démarches
et les procédures administratives



SOUTENIR L’économie locale
et nos emplois

un dialogue ininterrompu avec les forces vives lotoises

Depuis 2023, j’ai le plaisir de me rendre auprès d’acteurs-clés
du tissu productif lotois, tels que SOBEN (Fontanes), Ducastel
(Castelfranc), FEM Technologies (Figeac), Virebent (Puy
L’Évêque), G. Pivaudran (Souillac), Albagnac (Sauzet), M2i
Biocontrol (Parnac), etc. 
► Retrouvez le compte-rendu de ma tournée
des entreprises lotoises de la défense en page 41

© OTGF L. Berton

LE Défi de l’emploi
Visite de l’agence France Travail de Cahors et échanges avec le directeur 

Dépôt d’une question écrite sur l’avenir du Service civique

Discussion avec Laurent BERGER et Marylise LÉON, secrétaires généraux de la CFDT 

aux côtés de LA CCI du Lot
Présent lors des
assemblées générales

Amendement déposé et
adopté afin de maintenir
le plafond de la taxe
affectée aux Chambres
de commerce et
d’industrie  

Présent lors des assemblées générales de Groupama et lors de l’inauguration de l’Académie
de Groupama d’Oc à Cahors, le 28 mars 2026 : le Lot devient ainsi une étape incontournable
dans la formation des 2 000 collaborateurs de la caisse régionale

19 ENTREPRISES lotoises VISITéES depuis mon élection
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Une action résolue en faveur
de l’abattoir de Saint-Céré :
visite, réunions de travail,
courrier adressé à la préfète...



Au plus près des ACTEURS
de l’agriculture

engagé pour défendre
le modèle lotois 
Filière noix : suite aux fortes pertes
enregistrées en 2024, j’ai appelé le
Gouvernement à sauver cette filière
locale d’excellence

Trufficulture : j’ai écrit à la ministre de
l’Agriculture au sujet de certains plants
mycorhizés vendus sans aucune garantie
de qualité ni de conformité

Foie gras : j’ai échangé avec
l'interprofession des producteurs au
sujet des questions de vaccination
notamment 

Pastoralisme : à travers un
amendement soutenu avec mon
groupe, j’ai invité l'État à soutenir les
modèles agricoles spécifiques tels que
le pastoralisme

Oviculture : j’ai participé à la fête de la
brebis, à Espédaillac

AGRICULTURE

Échanges avec la Chambre
d’agriculture, la MSA, la FDSEA, Bio46,
la Confédération paysanne et la
Coordination rurale

Participation aux assemblées générales
de syndicats agricoles

Présent lors du lancement de Natera, la
nouvelle coopérative agricole née de
l’union entre CAPEL et UNICOR
Mobilisé lors de plusieurs éditions du
salon international de l’agriculture, aux
côtés des paysans lotois
Inauguration du comice agricole de
l'ancien canton de Livernon

Visioconférence avec la ministre de
l’Agriculture au sujet de la crise bovine

Célébration des 40 ans de la fromagerie
de Loubressac et des 30 ans de
l'appellation du Rocamadour AOP

ZOOM SUR LA JOURNée
des entreprises au sénat 

Avec mon collègue Raphaël DAUBET,
nous tenons à convier chaque année
une nouvelle délégation de chefs
d’entreprise lotois, lors de la Journée
des entreprises organisée au Palais du
Luxembourg, en présence de près de
200 autres dirigeants français.

Depuis notre élection, nous avons eu le plaisir
d’accueillir les responsables des structures
suivantes : Breil Frères (Brengues), entreprise
Grenier (Cahors), Hugon Tribunes (Mercuès), Éric
Lalande Menuiserie (Gourdon), E. Leclerc
(Pradines et Cahors), SERMATI (Saint-Céré), ANL
Packaging (Le Montat), Biscuiterie fine de France
(Le Montat), Soben (Fontanes), Albagnac Solutions
d’Étiquetage (Sauzet), Occitanie Pierres (Cahors),
Ratier Figeac (Figeac), Fem Technologies (Figeac),
Lomaco (Figeac), RGI France (Saint-Céré), Phyt’s
(Caillac), La Quercynoise (Gramat) et Sellen
Propreté (Le Montat).

PLUS DE 2 700 EMPLOIS LOTOIS représentés

“Comme les élus locaux, 
 les agriculteurs
 font face à un étau
 administratif
 qui se resserre”
Lors de ma toute première
intervention dans l’hémicycle, 
j’ai tenu à évoquer le malaise
des agriculteurs lotois

Matinale de Public Sénat, le 13 février 2024

“On en demande beaucoup aux agriculteurs. Il y a une  
 désespérance agricole, il y a une colère. Il faut bien
 plus QUE DES mesures d’urgence !”

► Retrouvez mes travaux sur
la viticulture en page suivante
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129 amendements cosignés en Juin 2026
dans le cadre de la loi d’urgence agricole



équité, souveraineté, durabilité

mobilisé dans les moments difficiles

En avril 2026, j’ai réaffirmé, dans La Défense paysanne, mon attachement au modèle
agricole lotois et sa contribution au confortement de notre souveraineté. En janvier, j’avais
alerté le ministre de l’Économie sur les conséquences de la hausse des tarifs postaux pour la
diffusion de la presse agricole et rurale.

Le 12 mars 2026, j’ai appelé la ministre de l’Agriculture à garantir un revenu digne aux
paysans et à agir plus fortement en faveur du renouvellement des générations
d'agriculteurs. J’ai également souhaité attirer l’attention du Gouvernement sur plusieurs
sujets de préoccupation (guerre des prix, transmission des exploitations, retraites agricoles).

Dans le cadre du projet de loi relatif à la souveraineté alimentaire et agricole, j’ai proposé par
la voie de mon groupe parlementaire d’instaurer un affichage obligatoire en grande
distribution afin d’informer les consommateurs sur la part du prix de vente des produits qui
revient directement aux producteurs agricoles.

J’ai interpellé l’exécutif au sujet des inégalités persistantes dans le montant des pensions
versées aux anciens non salariés agricoles. 

À l’automne 2024, j’ai cosigné une tribune dans Le Monde : “Les conditions pour l’adoption
d’un accord avec le Mercosur ne sont pas réunies”.

Lors de l’examen du budget de l’État, j’ai soutenu le prolongement jusqu’en 2028 du crédit
d’impôt en faveur de l’agriculture biologique.

VITICULTURE

AUX Côtés des acteurs de la filière
Crise viticole : réunion à la Chambre
d’agriculture du Lot, mobilisation auprès
des viticulteurs, sur le terrain et lors des
assemblées générales de l’Union
interprofessionnelle et du syndicat de
l’AOC, à Anglars-Juillac

Fête de la Saint-Vincent à Cahors

Ban des vendanges à Grézels, Cahors et
Pradines

60ème anniversaire de la confrérie du
Vin de Cahors à Grézels

Réunion de présentation de la fusion de
l'Union interprofessionnelle et des
Côtes du Lot

Rencontres régulières avec les
viticulteurs du département (récemment
à Carnac-Rouffiac)
Accueil d’une délégation argentine sur
le site de M2i BioControl, à Parnac

Dans un contexte déjà incertain pour les
viticulteurs, je me suis rendu à leurs côtés pour
les soutenir suite à l’épisode de gel survenu au
printemps 2024 

agir au plus haut niveau de l’état

Réunion au ministère de l’Agriculture, en février 2024,
pour défendre le vignoble lotois
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Audience ministérielle, organisée en février 2024, avec mes
collègues parlementaires, la préfète du Lot et les représentants de
la filière

Courrier adressé au ministre de l’Agriculture pour lui demander
d'ajuster le fonds d'urgence 2024 au regard des réalités de notre
territoire et des caractéristiques de nos vignobles

Amendement sur le projet de loi relatif à la souveraineté
agricole visant à mobiliser les douanes sur une mission de lutte
contre l’importation illégale de vins étrangers

Audition sur la situation et les perspectives de la viticulture
biologique

Réunion de travail sur le sujet des évolutions du marché et de la
consommation de vin

Audition des producteurs de vins à appellations d’origine
contrôlées

Échanges sur les technologies innovantes alternatives aux
produits phytosanitaires

Examen du rapport d’information sénatorial du 29 octobre 2025
consacré à l’avenir de la viticulture

Matinale de Public Sénat, le 13 février 2024

“Dans le Lot, la crise viticole est liée à la grêle
 et au mildiou qui sont le produit du changement 
 climatique. NOUS AVONS demandé Des adaptations
 territoriales au ministre de l’Agriculture. Le 
 rôle de l’état sur le terrain est primordial”

© Lot Tourisme Steve Jones

AU Sénat et devant le gouvernement, 
le combat EN FAVEUR DE NOTRE VIGNOBLE se poursuit

Membre du groupe d’études vigne et vin au Sénat, j’échange
régulièrement avec des viticulteurs, des représentants de la profession,
des chercheurs et des ingénieurs de la filière. Cet espace de travail
transpartisan permet de maintenir un dialogue constant avec
l’ensemble des parties prenantes de l’écosystème du vin, depuis
l'activité de viticulture au sens strict jusqu'aux enjeux de
commercialisation, d'internationalisation, de recherche ou encore de
santé publique. 

ENGAGé au sein du groupe d’études
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Je suis également engagé aux côtés des brasseurs lotois, notamment à l’occasion
de la célébration des 25 ans de la Brasserie artisanale Ratz (Fontanes), en juin 2026

+



énergieSEnvironnement
et Biodiversité

JE SUIS COSIGNATAIRE

JE SUIS COSIGNATAIRE

JE SUIS COSIGNATAIRE

GESTION DE L’eau

J’ai VOTé POUR

JE SUIS COSIGNATAIRE

AGIR FACe à l’URGENCE CLIMATIQUE

Inauguration de la maison de la nature à
Dégagnac, échanges avec la référente
du Conservatoire des espaces naturels
d’Occitanie, rencontre avec les acteurs
de l’apiculture lotoise et les élus
municipaux de Fajoles

Cosignature d’un amendement visant à
reconnaître l’apiculture comme un pilier
essentiel de l’agriculture française et
cosignature d’un autre amendement
visant à reconnaître le rôle du maire et
des élus communaux en matière de
signalement dans le cadre du dispositif
de lutte contre la prolifération du
frelon asiatique

REJETée par le sénat

Proposition de loi visant à préserver 
les sols vivants

Participation aux comités syndicaux de
Territoire d’Énergie Lot, inauguration
du premier collège à énergie positive
du Lot à Bretenoux, mobilisation au
Sénat en faveur de l’hydroélectricité,
rencontres régulières avec les
directeurs régionaux d’Engie, RTE,
GRDF et TotalÉnergies, etc.
► Retrouvez mes travaux de contrôle
sur TotalÉnergies en page 42

LOI PROMULGUée

Proposition de loi visant à préserver 
EDF d’un démembrement

Examen à venir

Proposition de loi créant une tarification
spéciale de l'électricité en faveur des 
ménages modestes

Échanges avec les représentants de
syndicats d’eau, visite des nouveaux
locaux du syndicat mixte Célé-Lot
médian à Figeac, visite du chantier de
l’unité d’ultrafiltration de l’eau à Cahors

adoptée par le sénat

Proposition de loi portant une
gouvernance claire, juste et solidaire
pour la GEMAPI

Examen à venir

Proposition de loi visant à faciliter une 
gestion durable et apaisée de l'eau
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Amendement adopté : flécher 5 % de la
redevance versée à l’État en direction des EPTB
pour financer les missions d’intérêt général en
matière de prévention et de gestion de l’eau



HABITATMobilités

JE vote pour

Le 4 juillet 2024, en raison d’une panne de locomotive, mon
train a effectué un trajet d’une durée de 12 heures entre
Paris et Cahors (contre moins de six heures habituellement) !

JE SUIS COSIGNATAIRE ADOPTée par le sénat

Proposition de loi visant à adapter 
les enjeux de la rénovation énergétique
aux spécificités du bâti ancien

FERROVIAIRE 
Un combat moderne, un combaT Juste !

Visite de la structure citoyenne Figeac
Écomobilité, inauguration de la voie
verte en vallée du Lot à Cahors, dépôt
d’une question écrite au sujet de l’enjeu
des mobilités en milieu rural

Échanges avec Quercy Énergies, la
Maison de l’Artisan, la CAPEB et
SOLIHA au sujet des répercussions de
la suspension de MaPrimeRénov’.
Dépôt d’une question écrite en juin
2025 pour dénoncer les conséquences
graves de cette suspension devant le
ministre de l'Économie.

► Retrouvez mes actions en faveur de la cause
ferroviaire ci-dessous

Rendez-vous avec la directrice
régionale de l’ADEME Occitanie

LOI promulguée

Proposition de loi visant à réduire l'impact
environnemental de l'industrie textile

Visite des nouvelles rames Oxygène, dont la mise
en circulation sur la ligne Paris-Orléans-Limoges-
Toulouse (POLT) est prévue courant 2027 “Monsieur le ministre, Je crains que

 l’incident technique devienne la règle ET
 l’arrivée du train à l’heure l’exception”
Dès le lendemain de la nomination du ministre des
Transports, je lui ai adressé un courrier dans lequel
je dénonçais la dégradation du service ferroviaire
subie par les voyageurs lotois

“Monsieur le ministre, COMBIEN DE TEMPS
 encore allez-vous nous laisser sur le
 bord du quai ?”
Intervention en séance de questions d’actualité au
Gouvernement, en avril 2024, suite à l’annonce du
retard de livraison des rames Oxygène

“Monsieur le ministre, Le Lot ne doit
 pas être le bagage oublié des
 gouvernements successifs”
Intervention en séance de questions orales, en
février 2025

Travaux de régénération
Si l’État réalise des investissements
significatifs sur la ligne POLT, l’impact
immédiat des travaux sur le trafic a
lourdement pénalisé les Lotoises et les
Lotois. Quelques semaines après mon
élection, j’avais demandé au ministère
d’étudier des aménagements pour
assurer la continuité du service
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► Retrouvez mes actions en faveur du logement en page 16



agir POUR LE TRAIN DE NUIT
Rencontre avec les représentants des usagers

Table-ronde avec les élus locaux à Gourdon

Assemblée générale de l’association nationale
       Destination trains de nuit à Cahors

Intervention à l’Assemblée nationale dans le
cadre d’un colloque

Échanges avec Jean CASTEX, président-directeur
général de la SNCF, en janvier 2026, au sujet de la lutte
contre l’enclavement ferroviaire du département du Lot

SNCF/éTAT : UN dialogue exigeant 
Ces derniers mois, j’ai rencontré à ma
demande Jean CASTEX, PDG du
Groupe SNCF, les PDG de SNCF Réseau
et de SNCF Voyageurs, la directrice
d’Intercités, la directrice des lignes
Oxygène et le cabinet du ministre des
Transports. L’objectif : maintenir la
pression, dans un esprit constructif mais
toujours exigeant

AUX Côtés des élus LOCAUX
Présent au rassemblement organisé
début 2024 à Gourdon

Intervention au journal télévisé de
France 2 le 16 avril 2025, dans le cadre
du train de la colère

Signature de l’appel régional pour
sauver nos petites lignes

“Il faut que les engagements soient tenus”

Intervention au journal télévisé de France 2,
avant le départ du train de la colère, à 6 h 40 du matin

élu président d’urgence ligne polt : 
une nouvelle étape dans mon engagement

Le 11 octobre 2025, j’ai été élu président de l’association Urgence Ligne POLT, une structure
activement impliquée dans la défense des usagers de la ligne ferroviaire et des territoires qu’elle
dessert. Lors de mon élection, j’ai lancé un appel à rassembler nos forces pour sauver le train.

Remettre le train sur la bonne voie
Dans l’hémicycle, avec mes collègues,
nous avons proposé :

de donner la possibilité à la SNCF
d’imposer à ses opérateurs de
desservir des gares qui
présentent un intérêt en matière
d’aménagement du territoire

de débloquer 200 millions d’euros
pour moderniser, régénérer et
développer le réseau ferroviaire

Loi transports : “Je souhaite
que nous portions une ambition
plus forte pour le train”
Interview dans L’Opinion, en mars 2026

25



“C’est d’abord l’état qui devrait être  
 interpellé sur les difficultés d’accès     
 aux soins. devant l’urgence, les 
 collectivités territoriales ont été  
 obligées de s’en inquiéter”

ACCès aux soins

SANTé, solidarité, autonomie :
les piliers de la cohésion sociale

Interview accordée aux Échos, le 19 mars 2026,
sur le sujet des déserts médicaux

Dans le cadre de l’examen du projet de loi
de financement de la Sécurité sociale pour
2026, nous avons obtenu :  

La hausse du budget de l’hôpital
La suppression du gel des montants des
retraites et des prestations sociales
La suspension de la réforme des
retraites
Le rejet de l’augmentation des
franchises médicales

Avec mon groupe parlementaire, nous avons
également défendu : 

L’amélioration de l’accès aux soins non
programmés dans les territoires ruraux
La régulation de l’installation des
médecins 
Le co-financement, par l’État, aux côtés
des Régions, de l’augmentation du
nombre de places dans les formations
sanitaires et sociales (infirmiers, aides-
soignants, accompagnants éducatifs et
sociaux)

Budget de la sécurité sociale

Déserts médicaux : je défends l’accès aux soins pour tous et partout
Je suis pleinement engagé pour nos territoires ruraux qui subissent de plein fouet les effets
de la raréfaction de l’offre médicale. Lors de mes interventions, je m’emploie à réaffirmer le
rôle primordial de l'État dans l'accès aux soins. Alors que les collectivités sont porteuses
d’initiatives face aux carences de l’État, j’ai interpellé la ministre de la Santé en mars 2026. Je
lui ai demandé de prendre des engagements concrets devant les 500 000 élus locaux de
notre pays. Le rôle de l’État dans l’organisation et la planification de l’offre de soins doit être
réaffirmé afin de garantir à chaque citoyen, quel que soit son lieu de résidence, un égal
accès à la santé. 

Inauguration de l’espace santé de Saint-Sozy

PRIORITé
DE MANDAT
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JE soutiens nouvel examen nécessaire

Proposition de loi visant à lutter
contre les déserts médicaux

à vos côtés pour renforcer
l’offre de santé dans le lot

Montfaucon : inauguration du service
cardiologie, doté de 11 médecins

Saint-Sozy et Crayssac : inauguration des
centres de santé 

Latronquière : mobilisation au sujet de la
fermeture du cabinet de soins infirmiers

Grand Figeac : intervention auprès du
ministre pour permettre aux centres de
santé d’accueillir de futurs médecins
juniors

Cahors Sud : inauguration du centre
ophtalmologique Honoré-Cave 

Cahors : première pierre du Campus Santé

Cahors : mobilisation pour la clinique du
Quercy, menacée de fermeture, et envoi
d’un courrier au directeur de l’ARS

Lot : lancement d’une démarche sur les
enjeux de périnatalité et échanges avec
l'Inspection générale des affaires sociales 

MALADIE DE CHARCOT

PHARMACIES RURALES
Dépôt d’une question écrite pour
alerter la ministre sur l'avenir des
pharmacies rurales

Échanges avec l’Union syndicale des
pharmaciens d’officine du Lot et avec
la Fédération syndicale des
pharmacies du Lot

Rassemblement aux côtés des
représentants des pharmaciens
lotois, devant la préfecture

Échanges avec l’entourage d’un patient
atteint de la maladie et dépôt d’une
question écrite

COVID LONG

C’est à l’initiative de mon groupe
parlementaire qu’a été inscrite à l’ordre
du jour du Sénat la proposition de loi
transpartisane visant à lutter contre les
déserts médicaux, après son adoption à
l’Assemblée nationale le 7 mai 2025.
À travers ce texte, il n'est pas question de
contraindre les médecins à aller s'installer
ici ou là. Il ne s’agit pas non plus de
procéder à une affectation ou à une
nomination sur un territoire. La proposition
de loi vise simplement à ne plus autoriser
l'installation dans des zones où il y a déjà
suffisamment de médecins.

Le texte préserve ainsi le principe de
liberté d'installation tout en l’encadrant,
en fonction des besoins territoriaux de
santé.

Aujourd'hui, plus de six millions de
Françaises et de Français n'ont pas de
médecin traitant et plus de neuf millions
d’entre eux vivent dans un désert médical.
Les répercussions sont graves :
renoncement aux soins, aggravation des
pathologies, risque de recul de
l’espérance de vie, coûts supplémentaires
pour la Sécurité sociale.

partir des besoins de santé

Mobilisation à Paris aux côtés des
patients atteints de la maladie de
Charcot et de Valérie CARAMEL-
GOUTINES, présidente lotoise de
l’ARSLA

Vote en faveur de la proposition de
loi visant à améliorer la prise en
charge (promulgée en 2025)

Santé : le Sénat fortement mobilisé

JE vote pour

JE vote pour

Proposition de loi visant à améliorer l'accès
aux soins par la formation 

LOI PROMULGUéE

Proposition de loi visant à renforcer la réponse
pénale face aux violences faites aux soignants

LOI PROMULGUéE

COVID LONG

Présent chaque année, lors de la course
La Cadurcienne, pour soutenir les
milliers de Lotoises qui prennent part à
cet événement sportif en faveur de la
recherche et du dépistage

CANCER DU SEIN
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à l’écoute deS soignants Et de tous les acteurs du parcours de soin
Échanges réguliers avec le délégué départemental de l’ARS et avec la directrice du centre
hospitalier de Cahors

Réunion avec l’Ordre des médecins, l’Ordre des infirmiers et l’Ordre des kinésithérapeutes
pour évoquer plusieurs enjeux relatifs aux maisons de santé lotoises

Rencontre avec les équipes de l'Institut Camille Miret à Leyme sur les enjeux de la santé
mentale, avec la Mutualité française pour évoquer la situation des centres mutualistes
dentaires et avec l’association Retino Stop au sujet du cancer ophtalmo-pédiatrique

Dépôt d’une question écrite pour demander la revalorisation de la profession d’infirmier et
lutter contre la fermeture de cabinets dans nos communes rurales

Dépôt d’une question écrite relative à la revalorisation des actes de kinésithérapie

Suivi actif du projet d’installation d’un médecin dans le Lot sous le statut de praticien associé
contractuel temporaire

SOLIDARITés

JE SUIS COSIGNATAIRE

JE vote pour Adoptée par le sénat
COVID LONG

Proposition de loi visant à lutter contre la
précarisation des assistantes maternelles 

Proposition de loi visant à revaloriser
les métiers du travail social

EXAMEN à venir

Fin 2023, j’ai interpellé le Gouvernement
au sujet du retard de versement des
bourses aux étudiants précaires

étudiants boursiers

Échanges avec la directrice de la CAF
du Lot

Rencontre avec les acteurs locaux de
l’aide à l’enfance pour évoquer les
difficultés rencontrées par les
éducateurs spécialisés

Participation au congrès départemental
et au 80ème anniversaire du Secours
populaire français

présent sur le terrain

Quel avenir pour notre modèle ? 
Alors que 79 % des Français sont favorables au
retour d’une imposition sur le patrimoine des plus
riches, j’ai été amené à échanger avec Gabriel
ZUCMAN et à rencontrer son équipe
scientifique. Ces discussions avec l'auteur de la
taxe Zucman invitent à poursuivre la réflexion
engagée autour de la justice fiscale, dans un
contexte budgétaire qui demeure préoccupant. 

INSCRIPTION DE L’ivg dans la constitution
LE 4 mars 2024, journée historique à versailles

JE vote pour LOI PROMULGuée

Proposition de loi constitutionnelle 
relative à la liberté de recourir à l’IVG

Avec mon groupe parlementaire, nous avons souhaité aller
au-delà de cette belle victoire pour les femmes et pour notre
pays, en proposant de reconnaître le préjudice subi par les
personnes condamnées sur le fondement de la législation
pénalisant l'avortement. Ce texte complémentaire, dont je
suis cosignataire, a été promulgué fin 2025.
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Dépôt de questions écrites : défaut
d’information des assurés quant à leur
retraite complémentaire, conséquences de
la suppression programmée du statut de
conjoint collaborateur, etc.



Dans un contexte déjà incertain pour les
viticulteurs, je me suis rendu à leurs côtés pour
les soutenir suite à l’épisode de gel survenu au
printemps 2024 

grand âge
3 interpellations adressées au Gouvernement 
À la faveur d’une première question, j’ai souhaité valoriser auprès de l’exécutif les
propositions du Département du Lot issues de son expérience et de son engagement en
matière d'accompagnement de nos aînés et de lutte contre la dépendance. 

Ma deuxième question a concerné la situation budgétaire critique des EHPAD, alors que plus
de 75 % des établissements avaient clôturé l'exercice 2023 avec un résultat déficitaire, en dépit
des aides exceptionnelles allouées cette même année. 

J’ai également interpellé le Gouvernement sur le déficit d’attractivité du métier d’aide à
domicile, en lui demandant d’assumer ses responsabilités afin d'attirer de nouveaux
professionnels vers ce secteur.

des initiatives pour bien vieillir dans le lot
Célébration des 50 ans de la résidence autonomie de Luzech et inauguration des nouveaux
locaux du SSIAD

Première pierre puis inauguration de la Doline à Montgesty (salle communale, espace
paramédical, espace seniors et neuf pavillons d’habitat inclusif)

Participation à la journée “Bien vieillir dans le Lot”, organisée par le DAC 46 et la mairie de
Fontanes

Échanges au Sénat avec la directrice du centre hospitalier de Cahors, accompagnée de
l’équipe médicale du service gériatrie

Inauguration de la résidence Domitys L'Amarante, à Cahors

À Gourdon, échanges avec deux Lotois à l’origine de Mamou Média, une initiative pour lutter
contre l’isolement des aînés 

HANDICAP
Des actions concrètes

Visite de l’ESAT de Boissor (Luzech) et
échanges avec l’APEAI-ADAR de Figeac

Inauguration de la blanchisserie du Haut-
Quercy à Leyme

Rendez-vous avec la déléguée territoriale de
l’Union des entreprises adaptées

Soutien d’un amendement visant à reconduire
les crédits du fonds d’accompagnement de
la transformation des ESAT

Intervention face aux difficultés d’achat de
fauteuils roulants adaptés

école inclusive
Inauguration de l’unité
d’enseignement dédiée aux enfants
atteints de troubles du spectre de
l’autisme à Cœur-de-Causse
Interpellation adressée au ministère
de l’Éducation nationale au sujet de
l'avenir incertain du métier
d'accompagnant des élèves en
situation de handicap (AESH)

JE SUIS COSIGNATAIRE

Proposition de loi visant à intégrer les 
AESH dans la fonction publique et à
garantir une meilleure inclusion des
élèves en situation de handicap

REJETée par le sénat

FIN DE VIE
Inauguration, au centre hospitalier de Cahors, de la nouvelle unité de soins palliatifs

Soutien à la proposition de loi visant à garantir l'égal accès de tous à l'accompagnement
et aux soins palliatifs et à la proposition de loi relative au droit à l'aide à mourir
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► Retrouvez mes travaux
sur l’école en page suivante



une mobilisation de tous les instants

éducation, jeunesse, culture, sport 

Face aux évolutions démographiques et
aux décisions de fermeture de postes,
de classes ou d’écoles, je suis
pleinement engagé :

Courrier adressé au Premier
ministre le 3 février 2025, en soutien
aux maires et élus impactés par la
décision de fermer certaines classes
et écoles du département
Intervention dans l’hémicycle le 29
avril 2025 pour dénoncer le manque
de concertation avec les maires et la
remise en cause de l’engagement
pris par le président de la
République
Rendez-vous très réguliers avec la
directrice académique des services
de l’Éducation nationale

éCOLES RURALES

JE SUIS COSIGNATAIRE Examen à venir

Proposition de loi visant à garantir 
l'accord des conseils municipaux pour
la fermeture de classes en milieu rural

Avec une quinzaine de collègues dont les
départements sont également touchés par
des décisions de fermeture de postes, de
classes ou d’écoles, nous sommes à
l’initiative d’une proposition de loi :

“L’école de la République,
 c’est le pilier de la vitalité
 de nos communes rurales”
Intervention dans l’hémicycle le 29 avril 2025 pour
dénoncer le manque de dialogue avec les élus
municipaux 

des rentrées scolaires en proximité
Présent à Pern, Cahors, Souillac,
Gramat, Le Vignon-en-Quercy, Saint-
Michel-de-Bannières, Barguelonne-en-
Quercy, etc.

des établissements transformés, des collectivités engagées
Inauguration du collège de Bretenoux et des écoles de Cressensac-Sarrazac, Calamane,
Cahors, Lamagdelaine et Pradines, première pierre de l’école de Saint-Germain-du-Bel-Air
et visite de la future école de Béduer. En août 2026, dépôt d’une question écrite au sujet de
l’adaptation des bâtiments scolaires aux épisodes de fortes chaleurs.

PRIORITé
DE MANDAT
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JEUNESSE
Inauguration de l’aire de jeux de Cahors

Participation au Rallye citoyen de Luzech

Remise des prix du concours national de la
Résistance et de la Déportation

Inauguration de la piste de pumptrack à
Trespoux-Rassiels

Soutien au projet de création de l’association
Du Lot aux grandes écoles

© Mazette Club 

aux côtés de la communauté éducative
Cérémonies de remise des diplômes aux élèves du lycée Clément-Marot et de l'ensemble
scolaire Saint-Étienne de Cahors

Rencontre avec les représentants des enseignants du lycée Gaston-Monnerville et du collège
Olivier-de-Magny de Cahors, mobilisation aux côtés des enseignants du lycée Clément-Marot

Interventions contre les annonces de suppression de postes

Échanges avec l'association contre la discrimination et le harcèlement scolaire et dépôt d’une
question écrite 

Entretien avec le président départemental des délégués de l’Éducation nationale

Dépôt d’une question écrite sur la réduction des crédits consacrés au programme “Cours
d’écoles actives et attractives”

Intervention dans l’hémicycle au sujet du dispositif “Notre école, faisons-la ensemble”

Enseignants remplaçants
En avril 2025, j’ai alerté le ministère de l’Éducation nationale
au sujet du risque de pénurie d’enseignants remplaçants dans
le Lot. En fin d’année dernière, les représentants
d’enseignants ont tiré la sonnette d’alarme face à une situation
devenue particulièrement tendue. Le lendemain de leur
mobilisation, j’ai immédiatement écrit au ministre pour lui
décrire de manière concrète la situation vécue localement à
Biars-sur-Cère, Figeac, Saint-Céré, Sousceyrac-en-Quercy et
Limogne notamment. J’ai ainsi demandé au Gouvernement
de donner à la DASEN les moyens d’amplifier son action afin
de garantir la continuité pédagogique.

Inauguration de la piste de pumptrack
à Trespoux-Rassiels, le 17 mai 2025

Inauguration de l’école de Calamane, 
le 14 septembre 2024

Lors des cérémonies commémoratives organisées dans
le Lot, une jeunesse sensibilisée au travail de mémoire
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► En page suivante, découvrez les visites du
Sénat organisées pour la jeunesse lotoise

► Retrouvez mes travaux sur l’école inclusive en page 29



Plus de 400 JEUNES ACCUEILLIS AU PALAIS DU LUXEMBOURG !

ouvrir les portes du sénat
à la jeunesse lotoise

► Le Palais du Luxembourg est un lieu démocratique, vivant et ouvert sur les territoires. Il accueille chaque mois
environ 28 000 visiteurs. Je contribue activement à ce résultat, en recevant quasiment chaque semaine des Lotoises et
des Lotois (élus, citoyens, scolaires et professionnels) qui m’en font la demande. Au plaisir de vous y accueillir !

Organisées en faveur de conseils municipaux enfants ou de groupes scolaires, ces visites poursuivent
plusieurs objectifs : comprendre le fonctionnement de notre République et de nos institutions,
prendre conscience des menaces qui pèsent sur notre démocratie, inviter les jeunes à se forger un
esprit critique et à s’engager au service du collectif. Les participants parcourent plusieurs siècles
d’histoire, marqués par le passage de Marie de MÉDICIS, Napoléon BONAPARTE ou encore Gaston
MONNERVILLE. Merci aux 400 jeunes lotois pour leur venue à Paris depuis 2023 et pour leurs
questions, toujours nombreuses et pertinentes ! Dans le Lot, je vais également à la rencontre des
élèves et des élus en herbe, comme cela a récemment été le cas à Figeac et à Cahors.
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CULTURE

À Paris, je suis engagé en faveur de la liberté de création, de
programmation et de diffusion :

Audition devant le Conseil économique, social et
environnemental (CESE) pour témoigner et partager mon
expérience de maire

Aux côtés de mon groupe parlementaire, mobilisation en faveur
de l’avenir de l’audiovisuel public (télévision, radio, etc.), face
aux diverses menaces 

JE SUIS COSIGNATAIRE

SPORT

UN SOUTIEN CONSTANT AUX événements locaux
Mobilisé lors des temps forts qui rythment la vie culturelle de
nos communes : fêtes du livre (Le Vignon-en-Quercy et
Arcambal), rencontres de violoncelle de Bélaye, festival de Saint-
Céré (Castelnau-Bretenoux), festival ClassiCahors, Les heures
musicales d’Aujols, festival Segal’Arts (Prendeignes), festival
Ecaussystème (Gignac), festival Le Lot en meules bleues
(Fontanes), etc.

Présent lors des inaugurations de vos équipements culturels :
Jardins d’Henri Martin au Domaine de Marquayrol (Labastide-du-
Vert), cinéma Louis-Malle (Prayssac), bibliothèque de Saint-
Sulpice, fresques du préau de l’école de Saint-Laurent-les-Tours,
pôle socio-culturel de Saint-Céré

Rencontres régulières avec les acteurs culturels des
communes lotoises (Gramat, Salviac, Saint-Cirq-Souillaguet, etc.) 

la liberté de diffusion en débat

Examen à venir

Proposition de loi visant à assurer la qualité et
l'indépendance du service public de l'audiovisuel

Inauguration du cinéma de Prayssac

Festival Écaussystème, à Gignac

© Lot Tourisme - Cathy Seguy 

Sénaillac-Lauzès : rencontre avec le comité lotois du
Spéléo secours français 
Cassagnes : passage du Tour de France dans le Lot
Cahors : inauguration du complexe sportif

Calamane : course la Calamanaise

Saint-Paul-de-Loubressac : inauguration du stade de
football 
Gourdon : inauguration de la piscine intercommunale
rénovée
Milhac : inauguration du terrain de tennis 
Pradines : inauguration du terrain multisport

Participation à plusieurs éditions du marathon des
vignobles, à la course des 10 kilomètres des héros de
l’hiver et à l’Ekiden de Cahors

Inauguration de la piscine de Gourdon

Le Tour de France à Cassagnes

un territoire en pleine forme !

Préau de Saint-Laurent-les-Tours
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En 2025, j’ai été amené à auditionner le directeur
général de la Gendarmerie nationale, devant lequel
j’ai dénoncé le caractère injuste du critère retenu
par l’État lorsqu’il implante une nouvelle brigade
de Gendarmerie dans un territoire. 

Alors que le directeur général estime qu’il convient
de prioriser l’implantation de brigades dans les
communes qui sont en capacité de mettre un terrain
ou des locaux à la disposition de l’État, j’ai tenu à
prendre la défense des petites communes et à
promouvoir une toute autre approche. Je considère
en effet que l’État doit, avant toute chose, identifier
les territoires où il existe un besoin de sécurité
pour tenter d’y répondre efficacement et au plus
près des réalités du terrain. Il s’agit là d’un enjeu
d’égalité entre les territoires. 

Face aux contraintes budgétaires, l’État a désormais
trop souvent tendance à solliciter les collectivités
territoriales pour financer l’installation de services
régaliens. Nous le voyons, dans ce cas, avec les
brigades de Gendarmerie mais de très nombreux
autres exemples existent en matière de structures de
santé, de transport ferroviaire ou encore d’espaces
France Services. Vos témoignages sur le terrain le
confirment très régulièrement.

je défends les petites communes 
Face au directeur général
de la gendarmerie nationale

La vidéo de cet échange a été 
largement diffusée sur les réseaux
sociaux (plus de 200 000 vues et
5 600 mentions j’aime)

Sécurité, SECOURS, justice

Sécurité publique “Il faut cesser de mettre systématiquement
 à contribution l’écheLon local”
Intervention sur le plateau de FranceinfoTV au
sujet de l’exercice de la compétence sécurité
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mobilisé aux côtés des forces de sécurité
Cérémonie d'installation du nouveau commissaire de Police de Cahors
Célébration de la Sainte-Geneviève du centre cynophile de la Gendarmerie, à Gramat

Célébration de la Sainte-Geneviève de la Gendarmerie du Lot, à Lamagdelaine

Cérémonie organisée dans le cadre de la Journée de la Police nationale

Accueil des nouveaux effectifs du commissariat de Police de Cahors
Cérémonie nationale d'hommage aux héros de la Gendarmerie

Cérémonie de passation de commandement de la Gendarmerie du Lot
Inauguration de la salle Mélanie du commissariat de Cahors spécialement dédiée

       au recueil de la parole des enfants victimes de violences

RELOCALISATION DE l’IGGN dans le Lot

Je suis intervenu à plusieurs reprises (courriers au ministre,
séance de questions orales, séance de questions d’actualité)
pour demander au Gouvernement de tenir sa promesse.
En effet, en mars 2022, Gérald DARMANIN s’était engagé à
relocaliser une antenne de l’Inspection générale de la
Gendarmerie nationale (IGGN) dans le Lot. Pour l’heure, la
parole de l’État n’a pas été tenue. Je continuerai à dénoncer
la remise en cause de cet engagement avec vigueur. 

Nouvelle intervention dans l’hémicycle pour
demander des comptes au Gouvernement

“Monsieur le Ministre, il me paraît
 important de renouer la confiance
 entre l’état et les collectivités”

JE VOTE POUR LOI PROMULGuée

Proposition de loi visant à sortir
la France du piège du narcotrafic

LUTTE CONTRE LE NARCOTRAFIC

En matière de narcotrafic, la France est à un point de bascule et nos espaces ruraux sont loin
d’être épargnés. La réponse de l’État manque de moyens, de lucidité et de cohérence. C’est la
raison pour laquelle le Sénat a initié un texte qui : 

détermine un service chef de file en matière de criminalité organisée 
crée un parquet national anti-criminalité organisée (Pnaco)
renforce les outils de lutte contre le blanchiment d’argent

facilite le gel des avoirs des narcotrafiquants 
étend les prérogatives des services de renseignement en matière de lutte contre le narcotrafic

 
renforce la répression pénale du narcotrafic
donne de nouveaux outils aux juridictions et aux enquêteurs

met en place un régime d’immunité pour les “repentis”

renforce la lutte contre la corruption liée au narcotrafic dans les administrations
s’attaque à la poursuite des trafics dans les prisons

“Nous voulons mettre fin
 à une lutte asymétrique
 qui oppose DES criminels    
 puissants à un état dépourvu        
 de moyens”
Interview au micro de Radio Présence,
le 7 février 2025
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JE SUIS COSIGNATAIRE EXAMEN à venir

Proposition de loi visant à créer
un délit de jet de mégot
en situation de risque d'incendie

JE VOTE POUR Adoptée au sénat

Proposition de loi visant à garantir le suivi
de l'exposition des sapeurs-pompiers
à des agents cancérogènes

Cosignature d’un amendement visant à augmenter les
crédits du programme “éducation et sécurité
routières”

Échanges avec l’association Premier tour 2 roues,
spécialisée dans l’initiation à la sécurité routière chez les
plus jeunes
Présent lors du lancement du chantier de sécurisation
de la Côte du Cluzel

Question adressée au ministre de l’Intérieur sur la
sécurisation des systèmes d’immatriculation

JUSTICE
Participation régulière aux audiences solennelles de rentrée et d’installation du Tribunal de
Commerce, du Conseil des Prud'hommes et du Tribunal Judiciaire
Échanges avec la Procureure de la République

Action collective, menée devant le Garde des Sceaux, pour soutenir le projet d’unité médico-
judiciaire de proximité

Soutien aux mesures du projet de loi de finances visant à renforcer les moyens de la protection
juridique des majeurs

Cérémonies de la Sainte-Barbe du service départemental d’incendie et de secours (SDIS)
Pose de la première pierre du centre d'incendie et de secours de Catus

Inauguration de la nouvelle plateforme de gestion des appels d’urgence

Cosignature d’un amendement visant à renforcer les moyens des SDIS sans alourdir les
contraintes budgétaires qui pèsent sur les Départements
Soutien aux amendements visant à renforcer la prévention et la lutte contre les incendies :
création d’un fonds de soutien pour l’accompagnement des collectivités victimes d’incendies,
développement des projets d’avion bombardier d’eau, renforcement des capacités des SDIS
dans leurs moyens technologiques afin de prévenir le développement des feux naissants, etc.
Suivi du décret relatif à la bonification de la retraite des sapeurs-pompiers volontaires :
une mesure à la hauteur des efforts consentis et un signal fort pour renforcer l’attractivité et
la fidélisation du volontariat, indispensable à notre territoire

SECOURS

Sécurité routière

Lancement du chantier de la Côte du Cluzel, 
aux côtés des élus départementaux 
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DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE
Ukraine

À mon retour en France, j’ai souhaité insister sur
les enjeux que représente, pour l'Europe tout
entière, pour notre sécurité et pour nos valeurs
démocratiques, la guerre qui se joue en Ukraine
depuis l'agression russe de février 2022. Alors que
le conflit s'installe dans une logique d'attrition, le
pays occupe une position décisive : celle d'une
démocratie qui a rompu sans retour avec Moscou
pour se rapprocher du modèle européen et celle
d'un rempart face aux ambitions impérialistes
du Kremlin. Face à son adversaire, l'Ukraine
attend de ses alliés un soutien militaire renforcé,
des garanties de sécurité crédibles et une
perspective d'adhésion. C’est précisément dans
ce contexte que nous avons décidé de titrer notre
rapport “Pourquoi l’avenir de l’Europe se joue
en Ukraine”. Ce document est accessible sur le
site internet du Sénat ou en flashant ce QR code
avec votre téléphone

Déplacement officiel
Dès les premiers mois de mon mandat, je
me suis rendu en Ukraine et en Pologne,
dans le cadre d’un déplacement officiel
de cinq jours, pour rencontrer les
autorités suivantes et leur confirmer le
soutien de la France :

Le secrétaire d’État polonais et chef
du Bureau de la sécurité nationale

Le président de la commission des
affaires étrangères du Sénat polonais 

Le président de la commission de la
défense nationale de la chambre
basse polonaise 

La Première ministre ukrainienne,
chargée de l’Économie

Le ministre ukrainien de la Défense

Le ministre ukrainien des Industries
stratégiques

Le conseiller diplomatique du
président Volodymyr ZELENSKY 

Le président du Parlement ukrainien
 

Le président de la commission des
affaires étrangères du Parlement
ukrainien

“L’Ukraine résiste. Nous devons l’aider”
Intervention sur Public Sénat, le 20 octobre 2024

EN COMMISSION ET EN ACTION

À l’issue de ce déplacement, j’ai
produit deux rapports : celui de
notre délégation officielle et le
mien, plus personnel, que j’ai
partagé avec les maires lotois lors
de nos rencontres sur le terrain
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Déplacement officiel
En octobre 2024, la commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées
du Sénat m’a confié une nouvelle mission,
cette fois-ci en Turquie (à Izmir et à Ankara).
Durant cinq jours, j’ai ainsi échangé avec : 

Le gouverneur d’Izmir 

Le maire d’Izmir

Le président de la commission de la
défense de l’Assemblée nationale turque 

Le président de la commission des affaires
étrangères de l’Assemblée nationale 

La vice-présidente du groupe
interparlementaire Turquie-France au
Parlement  

Le vice-président du principal parti
d’opposition, le CHP

Le directeur général de la défense et la
sécurité 

“QuE restait-il de démocratique en Turquie ?   
 La capacité de l’opposition à être élue lors   
 d’élections locales. L’arrestation du   
 maire d’istanbul est une mauvaise
 nouvelle. Nous allons de plus en plus vers  
 un régime dictatorial”

Intervention sur Public Sénat, le 9 avril 2025, en
réaction à l’arrestation du maire d’Istanbul, principal
opposant du chef de l’État

Lors de cette mission, nous avons tenté de
mieux évaluer la position ambivalente de la
Turquie, située à la fois au Proche-Orient et
en Europe. À l’heure où les conflits se
multiplient, le pays exerce un rôle de
médiateur entre parties prenantes (guerre en
Ukraine) et parfois un rôle de soutien à l’égard
de certains belligérants (Caucase et Syrie, par
exemple). Au carrefour de plusieurs mondes et
d’intérêts complexes, la Turquie réussit à gérer
ses affinités multiples en fonction des
circonstances pour renforcer son influence, ce
qui fait de ce pays un acteur incontournable
pour tenter de stabiliser la région. Néanmoins,
quelques mois après mon retour, le régime
d’ERDOGAN a lourdement accéléré son
tournant autoritaire en emprisonnant le maire
d’Istanbul.

TURQUIE

trois ans de guerre en ukraine : 
EN 2025, je demande au premier ministre d’organiser
un débat au parlement sur le rôle de la france dans Ce conflit

Face au Premier ministre François BAYROU, en séance de questions d’actualité au Gouvernement, le 19 février 2025

AUTRES PAYS
Je participe à des échanges réguliers avec des ambassadeurs (Allemagne, Pologne, Ukraine,
Turquie, Guatemala, Mexique, Panama, République démocratique du Congo, Palestine, Israël) et
avec des autorités nationales (chef d’État du Honduras, vice-président du Salvador, vice-Première
ministre de Moldavie, Leurs Majestés le Roi Frédérik X et la Reine Mary de Danemark, etc.)

38

©Sénat



Situation au proche-orient
À la demande du président de la République,
un débat sur la situation au Proche-Orient a
été organisé au Parlement le 2 juillet 2025. Je
suis intervenu à la tribune, au nom de mon
groupe parlementaire, afin d’appeler l’exécutif
à agir pour revenir aux valeurs refuges que
nous avons toujours portées : la démocratie,
le multilatéralisme, l’autodétermination et
les moyens pacifiques.

agression américaine au venezuela 

Un volume conséquent d’AUditions
88 AUDITIONS organisées DEPUIS 2023
Chaque semaine, j’auditionne une ou plusieurs personnalités
(ministre, autorité militaire, ambassadeur, expert, chercheur,
industriel, autorité étrangère) sur les sujets intéressant la
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces
armées du Sénat. Depuis mon élection, j’ai notamment auditionné
les ministres successifs des Armées ainsi que ceux de l’Europe et
des Affaires étrangères, les chefs d’état-major des Armées, le
directeur général de la Gendarmerie nationale, un spécialiste de la
guerre de l’information, le commissaire européen au marché
intérieur, les ministres de la Défense du Kosovo et du Monténégro,
le directeur général de l'Agence française de développement,
plusieurs titulaires du prix Nobel de la paix, d’anciens otages, etc.

Mes interventions dans l’hémicycle

“Monsieur le premier ministre, Face au nouvel équilibre des forces, 
 chacun a le devoir de remettre du politique derrière le militaire,
 de la diplomatie derrière la violence, de la dénonciation derrière l’horreur.
 Et l’horreur aujourd’hui, c’est Gaza, où un peuple marche lentement vers la mort”
Intervention à la tribune, le 2 juillet 2025, lors du débat organisé à la demande du président de la République

Dans l’hémicycle, j’ai tenu à condamner
l’agression américaine dont le Venezuela a
été la cible le 3 janvier 2026. Le régime de
Nicolas MADURO, qui fait fuir 25 % de sa
population et qui réprime l’opposition, doit
évidemment être dénoncé. Il n’empêche que
le déclenchement d’un raid militaire sur le sol
d’un pays souverain, l’enlèvement de son
dirigeant et l’appel à mettre en place un
régime conforme aux intérêts des États-Unis
et à leur idéologie constituent une violation
incontestable du droit international.
L’occasion pour moi d’appeler le
Gouvernement à agir pour que la France
porte une voix forte, maîtrisée et fidèle à
ses valeurs.

relations avec le cambodge

chaoS Sécuritaire à haïti

Le 3 avril 2024, je suis intervenu dans le
cadre de l'examen d'un accord
international portant sur les relations
entre la France et le Cambodge. Le
chemin de la coopération ne peut être
emprunté sans poser des garanties
claires pour nos démocraties.

Le 10 avril 2025, j’ai défendu, au nom
de mon groupe, la proposition de
résolution invitant à favoriser la
restauration de la sécurité en Haïti.
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Interview sur le plateau de Public Sénat, le 6 mai 2026

JE VOTE POUR Adopté au sénat

Projet de loi actualisant la loi
de programmation militaire
pour les années 2024-2030

En juin 2026, j’ai participé aux ultimes
négociations, en commission mixte paritaire

AU plus près de nos forces armées 
Mes responsabilités au sein de la commission me conduisent à me rendre
régulièrement aux côtés de nos forces armées afin de m’imprégner du quotidien
de nos soldats et de mieux identifier les besoins du terrain et du tissu
productif. Depuis mon élection en 2023, j’ai ainsi été amené à me déplacer au
sein des structures suivantes : 

Base aérienne 118 de Mont-de-Marsan, dans le cadre de l’exercice militaire
de préparation au combat Volfa 2024. Avec 1 000 soldats mobilisés, l’exercice
s’est articulé autour d’une vingtaine de raids aériens complexes, de jour et de
nuit, au fil d’un scénario permettant des entraînements au combat de haute
intensité.

2ème régiment de hussards, à Reims. Durant 24 heures, j’ai vécu en
immersion dans la forêt de la Marne, au cœur de ce régiment spécialisé dans
la recherche de renseignements relatifs aux activités et aux intentions de
l’adversaire.

Base aérienne 942 de Lyon-Mont Verdun, lors de l’exercice militaire AIREX
25. L’objectif de cet entraînement était de conforter les compétences des 300
aviateurs mobilisés pour l’occasion et de préparer la certification, par l’OTAN,
du centre de commandement lyonnais.

Centre national d’études spatiales de Toulouse, pendant l’exercice militaire
spatial AsterX. Face aux nouvelles menaces (espionnage, collisions,
agressions), les unités du Commandement de l’Espace poursuivent leur
qualification aux opérations militaires spatiales.

Usine Dassault Aviation, à Mérignac. Cet acteur majeur de la défense
conçoit et fabrique l’avion de combat Rafale. Il compte à ce jour 1 000 avions
de combat en service. Au-delà de l'assemblage, le site accueille les activités
de conception, de développement et de formation.

BUDGET DE LA Défense

“défendre la France, c’est préserver l’intégralité des PILIERS
 qui font tenir une Nation : l’école, la cohésion sociale, 
 les collectivités territoriales et la sécurité collective”
Intervention dans l’hémicycle, le 5 mai 2026, lors du débat
relatif à l’actualisation de la loi de programmation militaire

“S’il n’y a pas plus de justice fiscale
 dans notre pays, cette hausse de 36 milliards
 pour la défense ne sera pas acceptée par les Français”

Lors de l’examen du projet de loi visant à augmenter les
moyens affectés à notre défense, j’ai rappelé la proposition
formulée, avec mon groupe, de créer un livret défense
souveraineté. L’objectif : dégager de nouvelles recettes afin
de permettre aux ménages qui le souhaitent et qui le peuvent
de contribuer à cet effort supplémentaire, sans affecter le
financement des autres services publics. 

Dès le 1er décembre 2025, j’ai participé à des échanges à huis clos avec le Premier ministre, la
ministre des Armées et les hautes autorités militaires pour identifier les menaces, mesurer la réalité
de notre retard capacitaire et quantifier les moyens nécessaires pour le combler. Plusieurs heures
d’auditions ont ensuite été organisées au Sénat, jusqu’à l’adoption de l’actualisation de la loi de
programmation militaire. 
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Le lot, un territoire engagé
pour notre souveraineté
Afin de tisser un fil conducteur entre mes travaux en commission, d’une part, et les dynamiques
lotoises, d’autre part, j'ai souhaité engager une tournée des entreprises de notre département
impliquées dans l'industrie de défense. J’ai ainsi pu découvrir de véritables fleurons de notre ruralité
et mesurer à quel point notre territoire prend part à l'effort de défense nationale.

12 entreprises de la défense visitées dans le lot

THIOT INGéNIERIE
Puybrun - 28 novembre 2024
Spécialiste mondial de la physique
des chocs et des essais d’impacts

CEA DE GRAMAT
Gramat - 21 février 2025
Centre d’expertise national pour 
l’évaluation et l’innovation en défense

ITOPP
Thégra - 24 mars 2025
Leader français des hautes puissances
pulsées et de la lutte anti-drone

SERMATI
Saint-Céré - 16 mai 2025
Concepteur de solutions mécaniques
pour l’aéronautique et la défense

THIOT INGéNIERIE
Puybrun - 28 novembre 2024
Spécialiste mondial de la physique
des chocs et des essais d’impacts

CEA DE GRAMAT

ALTECH
Lacapelle-Marival - 16 mai 2025

MH INDUSTRIE/DIACE
Vayrac - 13 juin 2025
Fonderie d'aluminium comptant Thales
et Safran parmi ses donneurs d'ordre 

RATIER
Figeac - 27 juin 2025

CHASSINT INDUSTRIES
Béduer - 20 octobre 2025

VPM AUTOMATION
Figeac - 12 janvier 2026

EXCENT FIGEAC
Figeac - 12 janvier 2026

RECTIF 46
Gagnac-sur-Cère - 11 mai 2026

TEKEVER
Fontanes - 19 mai 2026
Pôle d’excellence en matière de systèmes
aériens sans pilote

Pionnier et leader mondial des hélices
et équipements de haute technologie

Dans le cadre de l’actualisation de la loi de programmation militaire, j’ai déposé plusieurs amendements afin de
soutenir nos petites et moyennes entreprises. L’un d’eux vise à renforcer l’accès des PME et des entreprises de taille
intermédiaire aux marchés innovants de défense, en adaptant le cadre réglementaire. Un autre consiste à créer un
fonds, destiné à mutualiser une partie des risques supportés par ces entreprises stratégiques, à renforcer leur résilience
et à sécuriser les chaînes industrielles critiques. Ces deux amendements ont été adoptés par le Sénat.

Expert en peinture industrielle sur pièces
métalliques et composites 

Spécialiste de la modernisation de
machines‑outils à commande numérique

Bureau d’ingénierie en conception et
industrialisation de solutions industrielles 

Référence en mécanique de précision
et en usinage grandes dimensions 

Acteur de la rectification et de la
finition de pièces de haute précision
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► Retrouvez d’autres exemples de visites
d’entreprises lotoises en page 19

À Paris, en juin 2026, je me suis rendu au salon de la
défense Eurosatory pour échanger avec l’équipe de
cette entreprise qui a choisi de s’implanter dans le Lot 



COMMISSIONS D’enquête

TOTALénergies Agences de l’état

Le Parlement a pour mission de voter la loi, mais aussi de contrôler l’action du Gouvernement et
d’évaluer les politiques publiques. Lorsqu’un sujet nécessite un examen particulier, le Sénat peut
créer une commission d’enquête transpartisane, comme le prévoit la Constitution. Durant six mois,
les membres convoquent et auditionnent des dizaines d’experts, ministres, syndicats,
responsables administratifs et témoins, qui sont tenus de prêter serment et de dire toute la
vérité. Les sénatrices et les sénateurs peuvent également effectuer des contrôles sur pièces et sur
place. À l’issue de ces travaux d’enquête, les membres de la commission produisent un rapport
dans lequel des préconisations sont formulées pour améliorer le fonctionnement des politiques
publiques. Depuis mon élection, j’ai participé à deux commissions d’enquête.

Commission d’enquête sur les moyens
mobilisés et mobilisables par l’État pour
assurer la prise en compte et le respect, par le
groupe TotalÉnergies, des obligations
climatiques et des orientations de la politique
étrangère de la France

Personnalités auditionnées (non exhaustif) :
Patrick POUYANNÉ, PDG de TotalÉnergies,
Jean-Marc JANCOVICI, fondateur du
ShiftProject, Valérie MASSON-DELMOTTE,
coprésidente du GIEC, Bruno LE MAIRE,
ministre de l'Économie et des Finances,
Christophe BÉCHU, ministre de la Transition
écologique, plusieurs ONG, etc.

Conclusions personnelles : Phénomène
incontestable, le réchauffement climatique
nécessite d’accélérer la décarbonation de
notre économie. Dans ce contexte, le groupe
TotalÉnergies, fleuron français et symbole de
notre dépendance aux hydrocarbures, est
parfois critiqué pour l’absence d’engagements
en matière de réduction de ses émissions
indirectes et pour son implication dans une
vingtaine de projets pétrogaziers très émissifs.
La puissance publique doit être en première
ligne pour inciter tous les acteurs
économiques, dont TotalÉnergies, à sortir plus
rapidement des énergies fossiles et à investir
davantage dans les énergies décarbonées.

33 RECOMMANDATIONS
PLUS DE 40 AUDITIONS PLUS DE 40 Auditions

Commission d'enquête sur les missions des
agences, opérateurs et organismes consultatifs
de l'État

Personnalités auditionnées (non exhaustif) :
Christophe BOUILLON, président de l’ANCT,
Jean-Louis BORLOO, ancien ministre, Laurent
MARCANGELI, ministre de l’Action publique et
de la Simplification, plusieurs directeurs
généraux des agences de l’eau, de nombreux
directeurs d’agences de l’État, etc.

Conclusions personnelles : Impératif partagé,
le redressement des comptes publics ne saurait
justifier un démantèlement aveugle des
agences de l'État. Ces opérateurs, présentés
par leurs détracteurs comme un échelon
administratif superflu, font l'objet de projets de
suppression ou de fusion souvent déconnectés
des réalités du terrain et fondés sur des
économies surestimées. Maillons essentiels de
l'ingénierie locale, en particulier dans les
territoires ruraux, ils appellent des ajustements
en matière de transparence et de pilotage.
Plutôt que de les affaiblir, l’État doit rénover
ces structures et conforter les moyens dont
elles disposent pour continuer à accompagner
les élus locaux et les collectivités. Il est
néanmoins permis de s’interroger sur l’intérêt
de certaines structures, telles que le Haut-
Commissariat au Plan.

4 autres pays étudiés
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Voir ou revoir 
le documentaire

la presse locale en parle

Flashez ce QR code
avec votre téléphone
pour visionner le film 
gratuitement

Les spectateurs plongent dans l’histoire,
le sénateur fait salle comble 

Le sénat face caméra : 300 personnes
accueillies AU CINéma

QUAND LE Sénat s’invite dans le lot
Dans le cadre des 150 ans du Sénat, la chaîne
parlementaire Public Sénat a réalisé un
documentaire sur l’histoire de la chambre
haute. Intitulé “Le Sénat, une chambre à part”,
le film revient sur la contribution de figures
lotoises à l’enracinement de la République
dans les territoires. Il retrace ainsi le parcours
de Léon GAMBETTA, évoque celui de Gaston
MONNERVILLE et s’intéresse au rôle actuel du
Sénat, dans une Cinquième République parfois
malmenée. L’occasion pour moi de revenir sur
mon engagement en faveur de la démocratie
locale, de la ligne ferroviaire Paris-Orléans-
Limoges-Toulouse (POLT) et de
l’aménagement du territoire.

300 personnes ont assisté à la projectioN
du film : le réalisateur n'en revenait pas

Le 27 mars 2025, j’ai organisé, dans le Lot,
une projection de ce film pour permettre
aux élus lotois et à nos concitoyens de
(re)découvrir l’histoire de l’institution, en
présence du réalisateur Pierre BONTE-
JOSEPH, rédacteur en chef du pôle
magazines de Public Sénat. 
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à vos côtés, à votre serviceà vos côtés, à votre service

LE travail
se poursuit
LE travail
se poursuit

Adresse e-mail : jm.vayssouze-faure@senat.fr 

RESTONS EN CONTACT 

Sénat - Palais du Luxembourg
15, rue de Vaugirard 75291 PARIS Cedex 6
01 42 34 47 13

Permanence parlementaire 
239, rue du Président Wilson 46000 CAHORS
05 65 21 24 60

une équipe à votre écoute
Céline FARGUES
Collaboratrice parlementaire en circonscription
06 76 95 09 82 - c.fargues@clb.senat.fr

Théo MONTAL
Collaborateur parlementaire au Sénat
06 61 67 15 58 - t.montal@clb.senat.fr

Site internet : vayssouze-faure.fr
Réseaux sociaux : Facebook, Instagram, LinkedIn, X

tel:0676950982
tel:0676950982
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